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Cancers évitables
Suffit-il de changer nos 
comportements ? 
Marc Billaud1,2, Marie Castets1, Alain Trautmann3, 
Pierre Sujobert4,5

> En France, une partie des 40 % de cancers 
évitables peut être attribuée aux habitudes de 
vie. Les données épidémiologiques révèlent que 
les expositions professionnelles et domestiques 
à des substances cancérogènes sont aussi 
responsables d’une fraction significative de ces 
cancers. Pourtant, en dépit de ces évidences, les 
actions de prévention promues par les pouvoirs 
publics se focalisent sur le changement des 
comportements individuels. Dans cet article, 
nous cherchons à comprendre les raisons de 
l’effacement de la place des facteurs socio-
environnementaux des discours portant sur la 
prévention des cancers. <

des actions visant à réduire l’expo-
sition à ce facteur dans une popula-
tion donnée. Cette mesure requiert 
la détermination de la fraction de 
risque attribuable, ou fraction attri-
buable (FA) ou risque attribuable 
[1, 2]. La FA intègre, dans son calcul, 
deux éléments : le risque relatif (ou 
rapport des taux d’incidence dans 
une population exposée et dans une 
population non exposée), et la pré-
valence de l’exposition dans la popu-
lation (Figure 1). La FA peut être ainsi définie comme la proportion de 
maladies que l’on pourrait éviter si l’on pouvait totalement éradiquer 
l’exposition à ce facteur de risque (Figure 2). Ainsi, même si le risque 
relatif associé à un facteur est fort, les valeurs de la FA seront dif-
férentes selon que la proportion de la population examinée qui y est 
exposée, est forte ou faible.

Les cancers évitables en France

Une étude récente a rapporté l’estimation des FA des cancers asso-
ciés à une série de facteurs de risque modifiables chez les adultes 
de plus de 30 ans, en 2015, en France métropolitaine [3]. Cette 
analyse constitue la base de l’estimation qui est faite de la part 
des cancers évitables et du poids de chacun des facteurs de risque 
dans notre pays.
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En France, quatre cas de cancers sur dix sont évitables. 
La prévention constitue donc un enjeu majeur en santé 
publique et, logiquement, elle s’inscrit comme l’une des 
priorités de la stratégie décennale de lutte contre cette 
maladie dont s’est doté notre pays. Mais quels sont 
ces cancers et comment calcule-t-on leur incidence ? 
Quels sont les rôles respectifs des modes de vie des 
individus et de leur environnement dans leur survenue ? 
Au vu de l’utilisation générale du concept de « cancers 
évitables » dans les campagnes d’information des 
pouvoirs publics visant à réduire l’exposition à des 
facteurs de risque connus, il semble opportun de préci-
ser comment son emploi peut influer sur les politiques 
sanitaires.

La fraction attribuable des cancers

La notion de cancer évitable est un concept épidémio-
logique. Il est, en effet, fondé sur la mesure de la part 
des cancers que l’on peut attribuer à des facteurs de 
risque modifiables, c’est-à-dire ceux liés aux modes 
de vie ou à l’environnement [1, 2]. Lorsque le rôle 
causal d’un agent cancérogène est établi, il est alors 
nécessaire d’évaluer l’impact que pourraient avoir 
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l’un des objectifs prioritaires est 
de réduire de 60 000 le nombre de 
nouveaux cas de cancers annuels 
à l’horizon 2040 [5]. Ces pro-
grammes visent à développer de 
nouveaux dispositifs et à faire 
évoluer ceux déjà existants afin 
de mettre en œuvre le « virage 
préventif » promu par l’Institut 
national du cancer (INCa) [5]. 
Il y a, en effet, une indéniable 

urgence à intensifier les campagnes de prévention pour 
lutter, entre autres, contre le tabagisme, l’addiction 
alcoolique et l’obésité. Nous sommes ainsi encouragés 
à « prendre notre santé en main » en limitant notre 
exposition à ces facteurs de risque. Dans ce but, une 
politique incitative de communication auprès de la 
population générale a été entreprise, en particulier via 
une plaquette réalisée par l’INCa, « Agir pour sa santé » 
[6], mais aussi par le biais d’associations (la Ligue 
nationale contre le cancer, la fondation Association 
pour la recherche sur le cancer [ARC], la Société fran-
çaise d’alcoologie, etc.) et des médias.
La stratégie décennale propose aussi un répertoire 
d’actions pour renforcer la prévention des risques 
infectieux, des risques environnementaux (pollution, 
radiations, etc.), ainsi que des risques liés au travail. 
Si ces programmes, qui relèvent du champ de la santé 
environnementale, sont identifiés comme des axes por-
teurs, ils n’apparaissent pourtant pas dans les discours 
des responsables politiques qui restent focalisés sur le 
changement des conduites individuelles [7, 8]. L’impact 
que pourrait avoir une action préventive portant sur les 
causes environnementales des cancers est ainsi ignoré. 
La question se pose alors de savoir si ces facteurs 
« oubliés » tiennent effectivement une place secon-
daire dans l’étiologie de ces cancers ?

Les causes environnementales 
des cancers évitables

Selon l’estimation des cancers évitables en France, on 
peut considérer que plusieurs des 13 facteurs de risque 
retenus sont liés à l’environnement, compris au sens 
large, c’est à dire l’ensemble des facteurs physiques 
et sociaux caractérisant le milieu de vie des individus. 
Ainsi, si l’on inclut sous ce même terme générique, les 
expositions professionnelles, les radiations ionisantes, 
les pollutions de l’air, l’arsenic et le benzène, une FA 

Les résultats de l’étude
Marant-Micallef et al., auteurs de cette étude réalisée en France, ont 
retenu des facteurs de risque répondant à quatre critères : 1) que l’agent 
considéré soit classé comme cancérogène certain ou probable (groupes 
1 ou 2A) par le Centre international de recherche sur le cancer (CIRC) ; 2) 
que cet agent puisse faire l’objet de mesures de prévention, individuelles 
ou collectives ; 3) que l’on dispose de données d’exposition représen-
tatives de la population française ; 4) que l’on puisse s’appuyer sur 
des estimations de risque pour chaque paire exposition/localisation du 
cancer [3, 4]. Cette étude a permis d’établir que 142 000 cas de cancer, 
sur les 346 000 nouveaux cas diagnostiqués en 2015 (soit 41 %), peuvent 
être attribués à 13 facteurs de risque qui sont modifiables [4]. Leur 
nombre est plus élevé chez les hommes (84 000 nouveaux cas) que chez 
les femmes (58 000 nouveaux cas). En termes de FA, le tabagisme est la 
cause la plus importante. Elle représente 20 % des nouveaux cas, soit la 
moitié des cancers évitables. Viennent ensuite la consommation d’alcool 
(8 %), l’alimentation (5,4 %), le surpoids et l’obésité (5,4 %), les agents 
infectieux (4 %), les expositions professionnelles (3,6 %), les rayonne-
ments ultra-violets (3,1 %), les radiations ionisantes (2,8 %), l’absence 
d’activité physique (0,9 %), les traitements hormonaux (contraceptifs 
oraux et traitements hormonaux de la ménopause) (0,8 %), un allaite-
ment considéré comme sous-optimal (qui concerne essentiellement le 
risque de cancer du sein) (0,5 %), la pollution atmosphérique (0,4 %), 
l’exposition de la population générale à l’arsenic dans l’eau de boisson, 
et au benzène dans l’air extérieur (0,1 % chacun).
Cette étude est la plus complète rapportée à ce jour pour notre pays. 
Cependant, plusieurs contraintes méthodologiques sont susceptibles 
de limiter la portée de certaines des conclusions données, comme la 
période de latence de 10 ans retenue entre l’exposition au facteur de 
risque et le développement d’un cancer, l’indépendance des facteurs 
de risque et le choix de ne pas inclure les enfants, les adolescents et 
les jeunes adultes. Ces limites sont toutefois discutées par les auteurs, 
et le lecteur souhaitant plus de détails pourra se référer à ces deux 
articles [3, 4].

Conséquences sur les stratégies de prévention
Les résultats de l’étude de Marant-Micallef et al. sont venus en appui 
à la stratégie décennale (2021-2030) de lutte contre le cancer, dont 

Rp – R0

Rp
FAp = 

Rp risque de maladie dans toute la population
R0 risque de maladie dans la population non exposée
Le risque de maladie est la probabilité de développer
la maladie au cours d’un intervalle de temps donné (incidence)
ou d’observer la maladie dans une population donnée (prévalence) 

FAp = 
Pp (RR – 1)

Pp (RR – 1) + 1

Pp prévalence de l'exposition dans la population
RR risque relatif ou rapport des taux d'incidence

Figure 1. Calcul de la fraction 
 attribuable (adapté de [1]).
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forme d’invisibilisation quand les discours des autorités 
politiques et sanitaires insistent essentiellement sur 
le nécessaire changement des habitudes de vie afin 
de réduire l’exposition à des  facteurs de risque. Pour 
quelles raisons ?

La politique de prévention

« En France, au moins, il existe une certaine tendance à 
avoir le réflexe d’attendre des citoyens qu’ils modifient 
leurs comportements pour limiter leurs expositions 
plutôt qu’à agir sur l’environnement pour arriver au 
même résultat » [16]. Ce constat, fait par Rémy Slama, 
épidémiologiste environnemental (Institut thématique 
de santé publique et équipe d’épidémiologie environ-
nementale de l’Institut pour l’Avancée des Biosciences) 
s’applique opportunément aux cancers évitables. Pour-
tant, les experts en santé publique savent combien il 
est difficile de changer les comportements. Pour lutter 
contre le tabagisme, les campagnes d’information ont 
été bien sûr nécessaires, mais ce qui a pesé historique-
ment a été, après la loi Veil de 19761, le train de mesures 
édicté par la loi Evin en 19912, en particulier l’augmen-
tation du prix du tabac, mais aussi l’interdiction de la 
publicité et de fumer dans des lieux publics. Les inter-
ventions ciblant l’environnement dans le cadre d’une 

1 Loi n° 76-616 du 9 juillet 1976 : première loi française de lutte contre le tabagisme.
2 Loi n° 91-32 du 10 janvier 1991 relative à la lutte contre le tabagisme.

cumulée de 7 % (soit environ 27 000 cas de cancers chaque année) est 
estimée, un ordre de grandeur comparable à la FA liée à la consomma-
tion d’alcool. Ainsi, l’Agence européenne de l’environnement, dans un 
rapport publié en 2022, a évalué à 10 % les cancers dues à l’ensemble 
des facteurs environnementaux dans les pays de l’Union européenne, 
soit 270 000 nouveaux cas de cancers par an [9].
Depuis 2012, la pollution atmosphérique est classée comme « cancéro-
gène certain » par le CIRC. L’exposition aux particules fines, inférieures 
à un diamètre de 2,5 microns (PM2.5), émises par les transports rou-
tiers, l’agriculture, la sylviculture, l’industrie et le chauffage au bois, 
est associée à un risque accru de développer un cancer du poumon. En 
2017, cette exposition avait été rendue responsable de 260 000 décès 
par cancer bronchique dans le monde [10]. Notons que ces particules 
fines, en suspension, sont également à l’origine d’autres cancers, dont 
des tumeurs mammaires, digestives et génitales [11]. L’exposition au 
dioxyde d’azote, pour se cantonner à la pollution de l’air, serait, quant 
à elle, responsable d’environ 9 % des cancers du sein [12, 13].
Concernant les cancers d’origine professionnelle, le plan cancer 2014-
2019 estimait qu’ils représentaient entre 14 000 et 30 000 cas par an. Ce 
nombre est sans doute sous-estimé car, comme le remarquait déjà la 
Cour des Comptes en 2008, « la France n’a pas de système de surveil-
lance des causes des décès au sein des professions, ni de statistique 
nationale de mortalité par cause, profession et secteur d’activité » 
[14]. Au niveau européen, avec 100 000 morts par an, ces cancers sont 
la première cause de mortalité due au travail [15].
Les tumeurs malignes pouvant être attribuées à des causes environ-
nementales sont donc loin de représenter une fraction mineure des 
cancers évitables. Elles mériteraient, de fait, d’être reconnues comme 
un réel enjeu de santé publique. Pourtant, ce sujet fait l’objet d’une 

33,3 % de la population
est exposée au risque

12,5 % de la population 
non exposée développe 
le cancer

Si l'on supprimait l'exposition
au risque, on n'observerait
que 3 cas de cancer au lieu
de 6 : la fraction attribuable
est de 50 %

50 % de la population
exposée développe
le cancer

Individu non exposé au risque Individu développant le cancer

Cancer évitésIndividu exposé au risque

Exemple de l'estimation d'une fraction attribuable

Figure 2. Représentation schématique du concept de fraction attribuable. Soit une population dont un tiers des individus sont exposés à un risque 
(Pp = 33 %) et dont le risque relatif est de 4 (rapport d’incidence 0,5/0,125), alors la fraction attribuable est de 50 %.
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mis à disposition des chercheurs en environnement 
ne sont souvent pas à la hauteur du défi auquel ils 
doivent faire face. D’autant qu’il leur est nécessaire 
d’établir les valeurs seuils au-dessus desquelles ces 
composés s’avèrent nocifs, et en sachant qu’il existe 
aussi de nombreuses situations où des substances 
cancérogènes ont des valeurs toxicologiques sans 
« seuil de dose ». C’est le cas, par exemple, de l’alcool 
pour lequel il n’existe pas de niveau en dessous duquel 
sa consommation est sans risque. Il faut également 
évaluer les « effets cocktails » dus aux interactions 
coopératives de différents composés, et intégrer ces 
expositions dans le temps, tout au long de l’existence 
des individus, ce qui constitue un nouveau champ de 
recherche : l’exposomique.
Il serait cependant erroné de penser que la production 
d’indicateurs épidémiologiques chiffrés et l’obtention 
d’un fort niveau de preuve puissent être la condition 
sine qua non pour la mise en place d’une politique 
préventive pouvant aller jusqu’à l’interdiction d’une 
substance ayant des propriétés toxiques.
Le politique peut intervenir en situation d’incerti-
tude scientifique en faisant prévaloir le principe de 
précaution inscrit dans la Constitution. C’est ce qui a 
été fait pour le Bisphénol A, un perturbateur endocri-
nien reprotoxique dont la fabrication, l’importation 
et l’exportation ont été suspendues par la loi en 
20104. Même lorsque des données épidémiologiques 
et toxicologiques font consensus parmi les experts, 
des groupes de pression peuvent les remettre en 
doute, en créant des controverses, comme ce fut le 
cas pour le tabac, l’amiante ou les pesticides, avec 
pour effet de différer la réglementation de l’usage 
de ces produits [20, 25].

Le biais comportementaliste
« Si [la santé publique] est attentive aux risques 
naturels, environnementaux ou médicaux, elle s’inté-
resse de plus en plus à ces risques dont les citoyens 
sont eux-mêmes producteurs quand ils adoptent 
un ‘style de vie’ particulier : alcool, drogue, tabac, 
pratiques alimentaires, activité physique » [26]. On 
peut très bien identifier ce déplacement de la focale 
sur les comportements dans la lutte contre l’obésité, 
par exemple, qui devait agir sur l’offre du secteur de 
l’industrie agroalimentaire et sur les publicités jus-
tifiant la promotion de produits de faibles qualités 
diététiques par la mention du slogan « manger, bou-
ger », mais qui a finalement privilégié des campagnes 
d’information ciblées sur les individus et leur compor-

4 Loi n° 2010-729 du 30 juin 2010.

stratégie préventive ont souvent un rapport coût-efficacité supérieur 
à celles ayant pour objectif de transformer les styles de vie [17]. 
Pourquoi la question des actions portant sur les facteurs socio-envi-
ronnementaux en cancérologie est-elle alors reléguée aux coulisses 
des discours ? Plusieurs d’explications, non mutuellement exclusives, 
peuvent être proposées.

Les effets paradoxaux des indicateurs chiffrés
Les actions de prévention déployées par la puissance publique 
dépendent du niveau de certitude des connaissances établies du rôle 
causal des facteurs de risque. Sans mesure précise de l’exposition 
à ces facteurs, nécessaire au calcul des FA, les enjeux sanitaires 
peuvent disparaître de l’horizon décisionnel des responsables poli-
tiques. Ainsi dans l’étude de Marant-Micallef et al. des 122  cancé-
rogènes classés comme certains (classe  1) et des 93 cancérogènes 
probables (classe  2A) par le CIRC, seuls 37 composés, soit 17 % ont 
été sélectionnés, faute de données épidémiologiques suffisantes, 
pour le calcul des FA [3, 18]. Deux classes de perturbateurs endocri-
niens (polycholorobiphényles et hydrocarbures aromatiques polycy-
cliques) et trois types de pesticides (lindane, malathion, diazinon) 
ont été évalués dans une étude postérieure publiée en 2021 [19], ce 
qui correspond à une fraction limitée de ces composés, dont certains 
ont des activités cancérogènes. L’estimation de l’ordre de 3,6 % qui 
est donnée pour une exposition professionnelle correspond donc 
très probablement à une sous-estimation de la situation réelle. Une 
récente réévaluation de cette question a d’ailleurs conclu que la FA 
pour ce type d’exposition se situait plus autour de 5,2 % (7 % chez les 
hommes, 1,9 % chez les femmes) [19]. Cette question n’est certaine-
ment pas close, avec l’identification continue de nouveaux produits 
ayant des propriétés cancérogènes. Comme le remarque le politiste 
Emmanuel Henry : « les scientifiques peuvent être pris au piège de 
l’absence de données et conduits à produire un chiffre, qui au lieu 
de permettre la prise en charge d’un enjeu, participe plutôt de son 
invisibilisation » [20].

Un arbitrage politique
Depuis le début du XXe siècle, l’industrie chimique a mis plus de 
100 000 molécules sur le marché (des estimations récentes portent 
ce chiffre à 350 000 [21, 22]). Or, pour environ 70 000 de ces molé-
cules, aucune donnée toxicologique n’est disponible, en dépit du 
système réglementaire européen REACH3 encadrant leur commercia-
lisation. REACH présente certaines failles structurelles et la réforme, 
très attendue par la Commission européenne, initialement prévue en 
2022, a été reportée [21, 23]. Ce dispositif de réglementation auto-
rise, notamment, le maintien en circulation de substances interdites 
grâce à l’obtention de dérogations accordées aux entreprises sous 
certaines conditions d’utilisation. C’est le cas du trichloréthylène, 
un solvant reconnu comme cancérogène [24]. On mesure ainsi 
l’ampleur de la tâche à accomplir dans un contexte où les moyens 

3 REACH est un règlement de l’Union européenne adopté pour mieux protéger la santé humaine et l’envi-
ronnement contre les risques liés aux substances chimiques.
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voire de le maximiser. Une telle conception redouble 
dans le temps la figure de l’homo medicus, un idéal 
fictif du patient-sentinelle créé au cours du XXe siècle 
dans le champ de la cancérologie, qui est supposé agir 
comme un auxiliaire du corps médical, intériorisant 
les normes sanitaires, capable d’autosurveillance pour 
repérer les signes cliniques avant-coureurs [37].
La rhétorique insistante de la responsabilité peut 
provoquer chez celui qui tombe malade le sentiment 
d’avoir été incapable de se conformer aux préconisa-
tions d’hygiène et de diététique qui étaient censées 
le protéger contre le cancer, et induire une forme 
 inacceptable de culpabilisation morale [38].

Conclusion

Quatre cancers sur dix pourraient être évités en France. 
Ce constat justifie le déploiement des programmes 
préventifs prévu par la stratégie décennale du gouver-
nement. Mais, relever le défi sanitaire des cancers évi-
tables ne peut se restreindre à informer sur les risques 
encourus selon le mode de vie afin de modifier un 
comportement. Privilégier ce mode d’intervention peut 
être lu comme le symptôme « d’un corps social rétif à 
la politique (qui) s’en remet à l’éducation pour tout » 
[39]. La lutte contre ces cancers évitables passe par 
une action publique résolue permettant (et assurant) 
l’élimination des sources d’exposition aux cancéro-
gènes, professionnelles et domestiques, alliée à une 
volonté politique de réduire les inégalités de santé et 
l’injustice environnementale. 

SUMMARY
Preventable cancers: Is it enough to change our 
behaviour?
In France, part of 40 % of preventable cancers can be 
attributed to lifestyle habits. Epidemiological data show 
that occupational exposures are a major cause of these 
cancers. However, despite this evidence, the prevention 
actions promoted by public authorities are focused on 
changing individual behaviors. In this article, we seek 
to understand the reasons of the erasure of the role 
of socio-environmental factors in cancer prevention 
discourse. 
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tement [27, 28]. Cette stratégie n’a pas eu l’efficacité escomptée, 
si l’on se réfère à la constante augmentation de l’obésité en France, 
qui affecte, aujourd’hui, plus de 17 % de la population, un chiffre qui 
a doublé depuis 1997. Or, on sait que les aliments ultra-transformés, 
produits par l’industrie agroalimentaire, sont obésogènes et aug-
mentent le risque de cancer [28].
Les sels nitrités sont également un exemple illustratif. La consom-
mation de ces additifs, utilisés pour conserver la charcuterie et lui 
donner une couleur rosée est pourvoyeur de nitrosamines associées 
à un risque de cancer colorectal connu de longue date et rapporté 
l’Agence nationale de sécurité sanitaire (Anses) [29], après que la 
Ligue nationale contre le cancer, mais aussi les consommateurs, via 
l’application mobile Yuka, l’organisation non gouvernementale Food-
watch et des journalistes aient donné l’alerte. La présence de nitrites 
et de nitrates dans les aliments augmente également les risques de 
cancer du sein et de la prostate [30]. Nous sommes donc invités par 
les autorités sanitaires à limiter notre consommation de charcuterie 
(à 150 grammes hebdomadaires). Pourtant, un véritable enjeu pour 
la sécurité sanitaire, serait de savoir comment ces conservateurs 
pourraient être supprimés des aliments carnés. La proposition de loi, 
adoptée le 3 février 20225, prévoyait l’interdiction progressive de ces 
composés, mais le texte amendé ne retient plus qu’une baisse des 
doses maximales utilisables, et non une interdiction. Dans ces deux 
exemples, les pouvoirs publics privilégient un compromis dans lequel 
la responsabilité individuelle est mise en avant, plus que les nécessités 
de réduire les intérêts industriels.
Pour le tabagisme, la consommation d’alcool ou l’obésité, soulignons 
que ces risques sont inégalement répartis selon les catégories socio-
professionnelles. En effet, selon Bryère et al., « près de 15 000 cas de 
cancers pourraient être évités en France chaque année par une amé-
lioration appropriée des conditions de vie et la promotion de la santé 
des populations les plus défavorisées » [31]. En outre, comme le fait 
remarquer l’épidémiologiste Émilie Counil : « La nécessité de travailler 
sur de grands échantillons, suivis sur le temps long, pour obtenir des 
résultats interprétables sur le plan statistique, tend aussi à exclure 
des études certaines configurations d’emploi (l’intérim et les autres 
formes de contrats courts) et certaines catégories de travailleurs (les 
sous-traitants) qui justement sont susceptibles de supporter une large 
part des expositions » [32].
Invoquer le comportement vertueux des français, comme l’a fait 
le Président de la République en se référant aux cancers évitables 
[5], revient à considérer que les actions individuelles sont, en fait, 
à l’origine des problèmes rencontrés par le public [33, 34]. Cette 
privatisation de la question préventive [35] traduit ainsi un trans-
fert de responsabilité, de l’État vers le citoyen, où l’autonomie et 
la responsabilisation de soi sont érigées en valeurs cardinales [36]. 
Comme si tout pouvait être choisi, et rien n’était subi. Ces discours 
prônent le modèle d’un individu gestionnaire de « son capital 
santé » mû par la recherche rationnelle des moyens de le préserver, 

5 Déposée à l’Assemblée nationale le 21 décembre 2021 par Richard Ramos, la proposition de loi a été 
adoptée en première lecture, avec modifications, par l’Assemblée nationale le 3 février 2022.
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LA FONDATION PREMUP : UN OPÉRATEUR DE TERRAIN EN PÉRINATALITÉ 
RECONNU POUR SON EXCELLENCE ET SON INTERDISCIPLINARITÉ

La Fondation de coopération scientifique PremUp, unique en Europe, intervient sur la pré-
vention du handicap à la naissance, par la protection de la santé de la femme enceinte et du 
nouveau-né.
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